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l 'humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

46% 
d'abstentions 

Plus de 46 91 d'abstentions 
à ParÎH pour un vote d'am­
pleur nationale '. C'est plus 
encore <iue le pourcentage 
d'abstentionnistes au premier 
tour de Nancy, il y a une se­
maine. A Nancy d'ailleurs, 
ils ne sont que peu nombreux 
les abstentionnistes du pre­
mier tour à être allés voter 
au second tour. C'est un phé­
nomène frappant. Désintérêt 
pour la politique des grands 
partis et baisse de confiance 
dans le jeu électoral bour­
geois. 

Ceci dit, le fait ipecta 
culaire des deux élections 

Eirtieltes de ce week-end est 
' licenciement (pour raisons 

politiques et non économi­
ques seulement) de Servan-
Schreiber. à Nancy. C'est à 
la fois la condamnation d'une 
certaine conception de la po­
litique - l'opportunisme des 
radicaux qui entendent soute­
nir le gouvernement san* dire 
quib le socttBBMaaU nair 
tout en le soutenant. Les 
électeurs ne s'y sont pas 
laÎMiês prendre. Us ont con-
dumné la politique de chôma­
ge de Giscard-Barre en ren­
voyant I , J . Servan-Schrei-
ber. C'est une des réponses 
aux accords sur la aidi 
. ( . i i prévoient de 1S à 20 
heen céments. 

Cette élection de Nancy, 
c'est aussi, par contre-coup, 
une montée relative du PS. 
Montée relative qui vient 
confirmer l'élection partielle 
du XlVe arrondisse ment. 
Tout le monde sent bien que 
si le PS gagne ici ou là des 
voix, c'est avant tout parce 
que le PCF en perd. Le pre­
mier tour de scrutin de l'élec­
tion parisienne était la der­
nière chance pour le PCF 
de faire croire que les baisses 
électorales qu'if connaît de­
puis plusieurs semaines 
n'étaient que des faits locaux. 
Cette chance est perdue. 

U PCF s'est donc affai­
bli dans toutes les élec­
tions législatives partielles de 
cet après-mars I97K. C'est le 
constat que la politique qu'il 
propose ne répond pas aux 
aspirations des électeurs. 
Ajoutée à la crise interne que 
connaît le Parti de Marchais, 
cette constatation est un fait 
politique marquant de cette 
rentrée 197S. 

Des élections où U droite 
et le PCF perdent des plu­
mes mais qui constituent 
plus largement un avertisse­
ment à tous les grands partis 
traditionnels. 

Philippe LECLERC 

A Metz, grand succès du 
rassemblement de soutien 
aux résidents des foyers So-
nacoira - 2 000 partici­
pants. (Compte-rendu dans 

CONTRE LES LICENCIEMENTS 
Lorraine • Région de Marseille «Toulon 

Manifestations 
et grèves 

» TRAVAIL 

(Voir nos articles en page 3) 

L'aimée rhodésienne agresse le Mozambique ! 

De mercredi à samedi der­
nier, les forces de l'armée 
rhodésienne, soutenues par 
des chasseurs çt des bombar­
diers, ont, une fois de plus, 
lancé des raids de représail­
les contre les guérilleros du 
Zimbabwe basés au Mozam­
bique. 

Sans aucun respect des fron­
tières territoriales du Mozam­
bique, l'armée rhodésienne a lancé 
ses opérations jusqu'à 200 km à 
l'intérieur de ce pays souverain, 
touchant vingt-cinq bases de ma­
quisards de l'Armée africaine 
de Libération du Zimbabwe 
(ZANLA). Organisation armée de 
la ZANU (Union nationale afri­
caine du Zimbabwe), dirigée "par 
Robert Mugabe. la ZANLA pos­

sède des bases de repli au Mozam­
bique. U y a aussi des camps de 
réfugiés, spécialement sises par 
les raids meurtriers de l'armée 
de Smith. 

Ne manquant vraiment pas 
de cynisme, le commandement 
militaire rhodésien a le front 
de s'insurger contre le fait que 
des blindés de l'armée mozambi-
came aient résistés à l'agression ' 

Par ailleurs, l'autre régime ra­
ciste d'Afrique, l'Afrique du Sud 
vient de décider unilatéralement 
d'organiser des élections en Na­
mibie, sans le contrôle de l'ONU. 
Ce véritable défi vise à instaurer 
un pouvoir fantoche en Namibie. 
Alors que l'ONU avait fixé au 
31 août 1977, le retrait total 
de JadnuniMration de Vorster 
hors de Namibie. l'Afrique du 

Sud avait déjà à l'époque violé 
cette décision. 

L'ONU a alors proposé d'or­
ganiser des élections libres après 
plusieurs mois de campagne élec­
torale pour permettre l'expres­
sion des forces patriotiques. Mais, 
une nouvelle fois, Vorster montre 
le peu de cas qu'il fait des déci­
sions de l'ONU, en brusquant les 
élections et en organisant un re­
censement des électeurs sur ses 
critères a à lui ». 

Bref, une mascarade. 
Mais la SWAPO (Organisation 

du peuple d'Afrique du Sud-
Ouest) vient d'annoncer une nou­
velle offensive armée, Par ailleurs, 
un autre groupe nationaliste (la 
SWANU) vient d'annoncer qu'il 
rejoindrait U lutte armée. 

Telle est la répoase aux crimi­
nels ! 

Lycées et CET 
K Lutter tous ensemble » : 
article communiqué par la 
Jeunesse communiste mar­
xiste-léniniste. 

Page 6 

La Palestine : une 
terre, un peuple 
Il y a JO ans, Ittat d'Is­
raël se créait à coup de 
terrorisme et de massacres 
contre te peuple palestinien. 
Il n'a cessé depuis tors 
de démontrer son caractère 
expansionniste. 

7* Page H 

Vietnam 
Après le Parti communiste 
thaïlandais, ce sont les gué­
rilleros des Philippines aux­
quels le Vietnam cesse son 
soutien. Qu'attendre d'autre 
d'un pays qui a envahi le 
Kampuchea démocratique ? 

toge 2 

L'Europe de l'acier 
Luxembourg. Sarre, Belgi­
que. Aujourd'hui, c'est la 
restructuration dans les 
Pays-Bas et la Grande Bre­
tagne qui est abordée. Une 
conclusion se dégage déjà . 
l'ARBED (belge! devient le 
4e monopole mondta'. 



LE MONDÉ £N MARCHÉ 

Le Vietnam ne soutient plus 
les guérilleros des Philippines ! 

Déc idémen t , le Vietnam ne recule devant rien 
pour se faire bien voir des gouve rnemen t» du Sud-
Est asiatique : c'est ainsi que le prés ident des Phi­
lippines, Marcos. a déchiré que le premier ministre 
vietnamien, Pham Van Dong. en visite à Manille 
(capitale des Philippines), lu i avait assuré que le 
Vietnam ne soutiendrait plus les guéri l las dir igées 
par le Parti communiste des Philippines. 

Ceci n'est pas un simple 
accident de parcours. Déjà, 
la semaine dernière, au 
cours de sa visite en Thaï­
lande, à la question «Est-
ce que le Parti et te peuple 
vietnamiens refuseront doré­
navant leur soutien aux 

guérilleros thaïlandais ? », 
Pham Van Dong avait ré­
pondu : « Je voudrais souli­
gner avec netteté que cela 
est le eas. » 

I l n'y a donc plus aucun 
doute possible :1e Vietnam 
que tous les peuples du 
monde avaient soutenu de 
tout leur cœur, le Vietnam 
qui avait mené une grande 
lutte de libération et s'était 
acquis par là-même l'estime 
de tous les progressistes, le 
Vietnam, donc, décide de 
cracher sur tout cela ! Des 
peuples en lutte pour leur 
libération, en Thaïlande et 

aux Philippines, est-ce que 
ce n'est pas gênant quand 
on décide d'étendre son 
influence en Asie du Sud-
Est ? Déclarer publiquement 
qu'on ne les soutiendra plus, 
est-ce que ce n'est pas le 
meilleur moyen d'obtenir 
les bonnes grâces des gou­
vernements de ces pays ? 

L A S O L I D A R I T E 
R E N I E E 

De plus, les partis oui 
dirigent ces luttes armées 
restent fidèles au marxis­
me-léninisme et à la pensée-
maotsétoung, et cela le 
Vietnam ne l'accepte pas. 

Mais nous voudrions rap­
peler un fait : lorsque les 
marxistes-léninistes du mon­
de entier ont soutenu la lut­
te du peuple vietnamien, 
jamais ils n ont critiqué pu­

bliquement la politique dé­
finie par le Part: vietnamien. 
Quelles qu'étaient les diver­
gences politiques (et il y en 
avait), jamais les marxistes-
léninistes, chinois au autres, 
n'ont exigé du Vietnam 
qu'il change de politique 
s il voulait continuer à re­
cevoir leur aide. Cette aide 
a toujours été désintéressée 
et sans contre-partie. Alors, 
aujourd'hui, il faut se rendre 
à l'évidence, même si cela 
fait mal : ces principes de 
solidarité internationaliste, 
le Vietnam (qui en a béné­
ficié plus que tout autre 
pays au monde) les renie. 

M O S C O U T I E N T 
L E M E M E L A N G A G E 

Enfin, derrière toutes ces 
positions, comment ne pas 
voir aussi l'influence de 
l'Union soviétique. Voici 
un extrait d'un article de 
l'Agence Tous qui ne con­
tredirait pas les dirigeants 
vietnamiens : I En Malaisie 
et en Indonésie, les com­
munautés chinoises forment 
la base des mouvements 
rebelles engagés dans les ac­
tivités subversives contre les 
gouvernements de ces pays 
tandis qu'en Birmanie, les 

rebelles antigouvernemen -
tau.x sont armés par la Chine 
et qu'aux PhiUppines, les 
agents maoïstes ont monté 
un centre de subversion. » 
Après les guérilleros thaï­
landais et philippins, à 
quand la cessation de l'aide 
au Vietnam aux communis­
tes malaisiens. indonésiens, 
birmans ? 

L A C H I N E 
S O U T I E N T L E S 
P E U P L E S E N L U T T E 

Devant tant d'ignominie, 
comment ne pas iappeler ici 
les positions si correctes de 
la Chine sut les mêmes 
questions ? Bien sûr, la Chi­
ne veut entretenir de bonnes 
relations avec tous les pays 
du monde, et en particulier 
avec les États voisins, mais 
jamais cela n'a signifié 
qu'elle n'accorderait plus 
son aide aux justes luttes 
des peuples. 

Teng Hsiao-ping lui-mê­
me l'a réaffirmé, justement 
lors d'une visite en Thaï­
lande. Alors qui mène une 
politique expansionniste 
sans scrupule ? Les faits 
ci-dessus parlent d'eux-mê­
mes. 

Claude L/R/A 

«Un toit de tuiles» 
pour chaque famille avant 1980 

La presse suédoise a 
publié, ces jours derniers, 
le récit de deux membres 
de 1a délégation du Comité 
suédois de solidarité avec 
le Kampuchea démocrati­
que, Melles Hedvig Eker-
wald et Maria Wîkander, 
de retour du Kampuchea. 

Elles décrivent notam­
ment l'impressionnant tra­
vail mené à bien par le 
peuple du Kampuchea 
pour reconstruire sa patrie 
et en particulier donner à 
chaque famille « un toit 
de tuiles « avant 1°S0 

La délégation a 
ment été impressionnée 
par les travaux d Irriga­
tion où participent en 
masse les jeunes du pays. 
Ainsi, entre Kompong 
Cham et Kompong Tnom. 
40 000 jeunes gens travail-

La reconstruction du pays avance à grands pas 

lent à l'édification d'un 
grand barrage. Hedvig 
tkerwald explique que 
lorsque ces jeunes se ma­
rient, ils cessent en géné­
ral de travailler sur ce 
genre de chantier et sont 
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employé?, dans les coopé­
ratives agricoles oû ils re­
çoivent automatiquement 
un logement familial 

« Les conditions de tra-
vail nous ont rappelé d au -
très pays du tiers monde » 
écrivent les deux membres 
de la délégation qui préci­
sent que les cadences de 
travail « sont moins dures 
que dans une usine suédoi­
se normale». 

La délégation suédoise, 
qui a pu se déplacer libre­
ment et parier avec tout le 
monde durant son voyage 
de quinze jours, affirme 
qu'elle n'a pas vu un seul 
soldat à proximité des 
lieux de travail et dément 
aussi les « informations » 
de Ta presse n t c r â t i ona l e 
selon lesquelles )es travail 

E 

leurs seraient constam­
ment surveillés par l'ar­
mée. Démentie aussi 
l'absurdité selon laquelle 
les personnes âgées ont dis­

ant. « Les vieux, disent 
deux femmes, tra­

vaillent dans les aleh'ers 
de village, à la vannerie 
ou à la fabrication d'ou­
tils agricoles, par exemple, 
et gardent les enfants 
pendant que leurs parents 
travaillent ». 

Maria Wikandcr affirme 
en conclusion que «le 
peuple du Kampuchea ne 
semble pas du tout souf­
frir Bien au contraire. Les 
enfants fouent, les femmes 
bavardent, les nommes 
plaisantent^ , devant. leur*. 

, tf.uun, h'i\ la jour-, 
née termtmée.'». „ . | t 11 

Nicaragua 
Dans le petit jardin, 
Derrière la maison, 
Par un mètre de fond. 
Son corps. 

Son front, 
tenace face à l'adversité. 

Ses yeux, 
flammes qui crépitaient dans l'impatience du 

matin. 
Sa bouche, 

qui disait oui quand U fallait se battre, 
sa bouche qui criait non à toutes les injustices. 

Sa poitrine, 
et un cœur qui battait 
de tout le sang d'un peuple. 

Son poing, 
serré encore. 

Ses jambes, 
qu'il ficha en terre, 
sa terre, 
pour ne pas la quitter. 

Dans le petit jardin, 
Derrière la maison, 
Par un mètre de fond, 
Son corps criblé de balles. 

Corps d'insurgé, 
Corps de rebelle, 
Corps simplement d'enfant 
Qui savait dire non. 

Il avait 14 ans. 
Armand. 

Mais qu'ils aient 14 ans, 20,30,60, 
Us ont déjà dit oui, 
A ton appel, 
Armand. 

Cahoussaq Massi 

Armand, c'est le vrai nom d'un jeune Nicara­
guayen de 14 ans. a*sasbiné froidement dani la rue 
par la Garde nationale du président Anastawi Somo­
za, lors de l'opération de -. pacification » de la ville de 
Léon, tenue pendant trois jours par le Front sandi­
niste de libération nationale et toute la population à 
ses cotés. Les assassins de 11 Gode nationale ont en­
foncé les portes des maisons, dans les quartiers pau­
vres, jetés dehors tous les jeunes de 14 à 26 ans et 
les ont abattus sans autre forme de procès dans la 
rue. 

Des milliers d'assassinats 

Ce poème est en fait l'illustration de ce qui se 
passe dans tout le pays maintenant que la Garde 
nationale a repris le contrôle des villes qui étaient 
tenues par les insurgés. Un véritable mavsacre géné­
ral, un génocide. Le nombre des victimes se chiffre 
par milliers mais on ne peut connaître le chiffre 
exact. Les combattants tués sont enterrés à la hâte 
par les familles pour éviter d'être à leur tour I n 
cibles de la Garde. Mais ce sont surtout les civils 
qui sont touchés. Ils sont tués lors des bombarde­
ments ou assassinés par la Garde lors des opérations 
de ratissage. 

Les méthodes nazies sont de rigueur la Garde 
contraint l a gens à creuser leurs tombes avant de les 
tuer. File empêche la Croix rouge de secourir les 
blessés qui meurent faute de soias 

Carter, le soi-disant champion des droits de 
l'homme, ne semble guère s'émouvoir de ce* milliers 
de morts. Somoza, lui, se félicite du travail de la 
Garde et, fier de la (uerie qu'il organise, j l pruclame . 
bien haut, : * D t /ou/f>c<?«, je na peux^trttampla^ 
cé. ». t u t u • . * . ( . . I I I M ' - I . n i l 
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DANS l'ACTUALITE 
Contre les licenciements 

Manifestations et grèves 
Terrin 
Reprise de Sud-Marine et de la SAM 

Rien n'est réglé 
L e vendredi 22 , la C G T appelle à voter la reprise 
du travail dans le secteur industrie m é c a n i q u e du 
groupe Te r r i n . 
L e vote avait é t é p récédé la veille par un appel 
solennel du maire de Marseille, Defferre, en faveur 
de la reprise. Defferre avait m ê m e e n v o y é dans tou­
tes les usines o c c u p é e s des é q u i p e s de diffuseurs 
pour distribuer gratuitement le journal de l 'après-
midi qu ' i l c o n t r ô l e . 
L a m ê m e opé ra t i on avait eu lieu le j o u r - m ê m e 
du vendredi avec son journal Le Provençal. 
L a j o u r n é e du vote a vu de nombreuses négocia­
tions se dé rou l e r entre le patronat, les dé légués 
syndicaux et le pouvoir. 

Dans une lettre, Marion. 
le directeur de l 'UIE s'en­
gage à ce que l'AMPREP 
reprenne tout le personnel 
de Sud-Marine avec l'an­
cienneté et le statut. U 
s'engage aussi à conserver 
l'activité principale de Sud-

i Diesel Marine, 1 activité 
Marine ». 

Une lettre semblable a 
été envoyée dans la journée 
au personnel de la SAM 
(les travailleurs de Sud-Ma-
:inc n'ont pas voulu voter 
avant.) 

Suite à ces engagements 
écrits, le vote a eu lieu à 
Sud-Marine, et les résultats 
sont : 

Sud-Marine : 304 votants 
(303 exprimés) 

Pour : 280 
Contre : 23 
Nul : 1 
Le vote des travailleurs 

de la SAM a été dans le mê­
me sens qu'à Sud-Marine. 

Certes, aujourd'hui, i l 
n'y a pas de licenciements 
et l'ancienneté est conservée 
même si l'unification n'a pas 
été faite entre les salariés 
de Sud-Marine et de la SAM 

(une des revendications). 
D'autre part, la reprise 

du travail est conditionnel­
le : la CGT-réparation na­
vale a déclaré : dans un com­
muniqué : 

« (...) Les sections SAM 
et Sud-Marine tiennent à 
déclarer que les positions 

syndicales sur lesquelles se 
sont prononcés les salariés 
de Sud-Marine sont les mê­
mes pour ceux de la SAM, 
c'est-à-dire : 
1) Confirmation individuelle 
et par écrit du maintien du 
contrat de travail et de l'an­
cienneté. 
2) Vue rencontre paritaire 
pour la signature par les em­
ployeurs de l'accord con­
ventionnel (statut social). 
3) Garantie du maintien du 
statut de la réparation na­
vale pour Sud Marine. 
D'autre pan, l'ensemble des 
salariés à l'unanimité a été 
d'accord pour que ce vote 
soit assorti d'une clause sus­
pensive qui est la fixation 
par les pouvoirs publics 
d'une programmation des 
dates pour une négociation 
entre les représentants des 
ministres, des employeurs, 
des organisations syndicales 

représentatives de la pro­
fession et les personnes con­
cernées par le redémarra­
ge y. 

Mais il est certain que 
malgré l'engagement à ne 
pas licencier à la SAM et à 
Sud-Marine, la reprise par 
l 'AMREP ne régie pas les 
problèmes des travailleurs 
de_ la navale marseillaise : 
— 80 licenciements (sur 
1 20) sont officiels à Oliva 
- Le démantèlement est ef­
fectif malgré les promesses 
de Defferre et la reprise 
partielle affaiblit la lutte 
pour une solution globale. 

La mobilisation se pour­
suit avec le sentiment que 
les dégâts ont été limités 
pour l'instant et l'objectif 
immédiat est la participa­
tion, ce luindi, à la mani­
festation que les travail­
leurs réservent à Barre à 
Toulon. 

Lorraine 

Fos-sur-Mer 

Pour la 5e équipe à Solmer 
La réduction du temps 

de travail est à l'ordre du 
jour pour les travailleurs 
postés en 3 x 8 dans toute 
l'industrie. Cinq équipes au 
lieu de quatre, ça veut dire 
d'abord de meilleures condi­
tions de vie, et c'est aussi 
une réponse au problème du 
chômage. C'est la revendica­
tion prioritaire et depuis des 
mois déjà les travailleurs se 
monilisent. En juin, en as­
semblée générale avec leurs 
syndicats C F D T et CGT, 
l'action était prévue pour 
la rentrée. Pendant tout 

l'été des liens ont été 
tissés de façon à créer, 
l'unité intersyndicale et 
l'unité de toute la sidérurgie. 
La volonté de l'unité s'étant 
affirmée, l'action est déci­
dée : grève de 32 h à partir 
du 25 à 21 h (8 h par poste) 
et grève le mardi 26 pour 
les travailleurs de jour qui 
ont comme revendication : 
40 h immédiatement (au 
lieu de 42 h 30 par semaine) 
et l'établissement d'un ca­
lendrier aboutissant aux 
35 h. 

Des assemblées générales 

sont prévues de façon à 
décider de la suite de l'ac­
tion ( pour l'instant il est 
prévu 8 h de grève par pos­
te tous les mois). 

Ce mouvement s'inscrit 
parfaitement à côté de l'ac­
tion engagée par les sidérur­
gistes de Lorraine. Les maî­
tres de (prge et leur Etat 
peuvent satisfaire les reven­
dications : maintien de l'em­
ploi et réduction du temps 
de travail. I l faut les y con­
traindre. 

Corresponitants 
PCML et PCRml 

Avec le piquet 
de grève de 

Sacilor -
Gondrange 

De notre envoyé spécial REN$ RREAND 

Sacilor-Gondrange (13 000 ouvriers). Lundi matin. 
6 h 40, entrée principale. Trois voitures en travers de 
l'entrée, des banderoles appelant à la grève. Des mili­
tants syndicaux, surtout C F D T , si on en. juge par les 
marcarons, sont en place. Sur un côté, des délégués 
syndicaux appellent au mégaphone les travailleurs qui 
arrivent à faire grève. 

Sur le trottoir d'en face, un groupe commence 
à se former. Le groupe grossit. On sent que c'est 
l'instant où ça se décide. Quelques ouvriers rentrent, 
mais bientôt ca s'arrête. Le groupe, à l'entrée, gros­
sit à nouveau, et seul de temps à autre, quelques 
groupes d'ouvriers rentreront. A l'intérieur égale­
ment, on voit passer quelques cars vides. 

La grève est-elle bien suivie '.' Pour le moment, 
impossible à dire. I l est possible de rentrer dans la 
boite par d'autres points ; en effet, le périmètre 
fait plusieurs kilomètres. D'ailleurs, & l'issue d'une 
précédente grève, la direction avait fait abattre une 
partie du mur d'enceinte, et aujourd'hui, aux en­
trées normalement interdites, les gardiens, bien 
sûr. fermeront les yeux. 

Des appels continuent pour les travailleurs 
qui ont fait la nuit et qui sortent. 

Ce sont les quatre syndicats. CFDT, CGT, 
F O et CGC, qui appelaient à la grève pour ce lundi. 

I l est maintenant autour de huit heures. Les 
employés qui arrivent ne rentrent pas. Dans ce sec­
teur, le mouvement de grève semble bien suivi. A 
8 h 30, il y aura une manifestation à Agondange. 
Là, il sera davantage possible de se rendre compte 
de la situation réelle. Si c'est bon, les grévistes iront 
bloquer une autoroute. 

A Sollac-Semerange, le mouvement de grève 
semble bon. A Sacilor aussi, ca a l'air de marcher. 

Grève à la CMR 
Vendredi après-midi, une grève s'est déclenchée dans 

une autre entreprise de la navale marseillaise, à la CMR. Le 
matin, la direction a fait savoir aux délégués du CE que la 
semaine serait ramenée à 40 h (contre 43 h) avec diminu­
tion de salaire. 

D'autre part la direction demandait aux travailleurs d'ac­
cepter de travailler le samedi, le dimanche et la nuit au 
cas où la production le nécessiterait. La réponse des travail­
leurs, qui avaient obtenu par la lutte la suppression de ces 
horaires de travail, a été la grève immédiate. 

Suites de Camp David 
Une semaine après la conclusion de l'accord de 

Camp David entre l'Egypte et Israël, rien n'est réglé, bien 
au contraire, au Moyen-Orient. 

Réunis à Damas, l'Algérie, la Lybie, la Syrie et le 
Sud-Yémen ont décidé de rompre toute relation écono­
mique et politique avec l'Egypte. 

Plus lourde de conséquences est la décision de se 
rapprocher de l'Union soviétique. C'est ainsi que le prési­
dent syrien a été chargé d'entrer en contact avec l 'URSS 
afin d examiner «la possibilité de renforcer les relations 
de l'URSS avec le Front pour rétablir l'équilibre militaire 
et politique dans la région. » 

Nul doute que l 'URSS cherchera à profiter de cette1 

situation de division dans son intérêt. 

10 à 15:000 à Brest contre le projet 
de centrale nucléaire à Plogoff 

La manifestation du sa­
medi 23 contre l'implanta­
tion d'une centrale nucléaire 
en Bretagne a rassemblé 
10 à 15 000 personnes. 

Cette manifestation avait 
été prévue par les comités 
locaux d'information nu­
cléaire de Brest, Lande r-
ncau, Porsnoguère. Le vote 
du Comité économique et 
social en faveur de Plogoff 
(sud-Einistére) laisse présa­
ger que c'est ce site qui 
sera choisi par le gouverne­
ment. 

La manifestation a donc 
pris un caractère régional 
refusant une centrale nu­
cléaire à PlogolT ou ailleurs! 
Les comités locaux d'infor­

mation nucléaire de Breta­
gne et le comité de défense 
de Plogoff avaient reçu 
l'appui des organisations 
syndicales p.ysanncs et ou­
vrières, des associations 
familiales, écologistes, des 
partis politiques de gauche 
et organisations d'extréme-
gauche. La manifestation re­
groupant des paysans avec 
leurs tracteurs et tonnes à 
lisiers de la marée noire, des 
marins-pêcheurs, des ou­
vriers, des étudiants et des 
lycéens formaient un 
cortège combatif scandant 
les slogans : 

- Mazoutés aujourd 'nui, 
radioactifs demain ! 

1 - Non au nucléaire à 

Plogoff ou ailleurs ! 
- Exilés à Paris, irradiés 

au pays ! 

- Centrales nucléaires ; 
profits du capital ! 

A l'issue de la manifes­
tation, les manifestants s'al­
longeaient par terre pendant 
la lecture édifiante au micro 
d'un extrait du plan 
ORSEC-RAD, puis le maire 
de Plogoff concluait en 
appelant à une nouvelle ma­
nifestation ce lundi à Saint-
Brieuc, lors de la session 
du Conseil régional qui doit 
donner son avis sur le site 
choisi. Exprimant sa con­
fiance dans la lutte engagée 
au vue de la mobilisation, 
du soutien apporté le di­

manche précédent à Plogoff 
(5 000 manifestants) et du 
succès de la manifestation 
de Brest. 

Immédiatement après la 
dislocation officielle de la 
manifestation, des heurts 
opposèrent CRS et 3 à 400 
manifestants devant le siège 
d'EDF à Brest. Selon le 
comité local d'information 
nucléaire, six manifestants 
ont été blesses. Par ailleurs, 
une passante d'une quaran­
taine d'années a dû être 
hospitalisée atteinte par une 
grenade lacrymogène envo­
yée en tir tendu. 
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Communiqué du Comité 
central du Parti communiste 

révolutionnaire 
marxiste-léniniste 

Dans une lettre publique de son Comité cen­
tral (29 juillet), puis dans un article de son organe 
central (3 septembre), le Parti du travail d'Albanie 
en est venu à se livrer à de grossières attaques, déna­
turant l'œuvre et U pensée de Mao Tsé-toung. 

U réduit avec mépris à « une lutte chaotique 
effrénée de fractions » plus d'un demi-siècle de luttes 
où s'est construit le Parti communiste chinois ainsi 
que la Révolution culturelle. 

Il accuse Mao Tsé-toung, ainsi que Chou En-
lai . et le Parti communiste chinois, d avoir eu une 
* attitude hésitante» vis-à-vis de Khrouchtchev, 
d'avoir, dès 1964. manifesté un «esprit de chauvi­
nisme de grand Etat et de nationalisme bourgeois», 
instigant - à la guerre en Europe ». 

II qualifie à présent la République populaire 
de chine «d'impérialisme» menant une «politique 
de superpuissance, une politique belliciste et de domû 
nation du monde». I l l'accuse de «pousser à une 
troisième guerre mondiale», ne faisant que répéter 
ce que répète, de Khrouchtchev à Brejnev, la propa­
gande du Kremlin. 

Par ce déchaînement d'attaques insensées et 
de contre-vérités historiques, les dirigeants albanais 
se sont placés d'eux-mêmes en dehors et à l'opposé 
du point de vue et des positions marxistes4éninistes. 

Dans la situation internationale actuelle, de 
telles prises de position servent à couvrir les risées 
hégémoniques du social-impérialtome soviétique, dont 
le PTA reprend aujourd'hui les attaques les plus viru­
lentes contre le Parti communiste chinois et la Répu­
blique populaire de Chine. 

Le Comité central du PCRml condamne énergi-
quement la polémique engagée par le Parti du travail 
d'Albanie contre la politique présente et passée du 
Parti communiste chinois et contre les partis marxis­
tes-léninistes dans le monde. 
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Générale sucrière - Marseille 

Annonce de la fermeture d'un 
premier atelier 

La * Générale sucrière » est une boite qui emploie 
5 500 ouvriers répartis dans quinze établissements. C'est 
une entreprise très ancienne et encore une des grosses 
boites du quartier nord de Marseille qui veut fermer. C'est 
a quoi il faut s'attendre après l'annonce faite au comité 
d'entreprise de la fermeture d'un premier atelier qui em­
ploie 100 à 200 travailleurs 

Les licenciements, étape par étape, atelier par ate­
lier, sont une méthode qu'emploient les capitalistes pour 
tenter d'affaiblir la riposte de I ensemble des ouvriers de la 
boite. A cela, bien sûr. ils ajoutent la division. Ainsi, ici, 
pour arriver à licencier ces travailleurs immigrés, le PDG 
prétexle que l'Algérie ne lui achète plus de sucre. Mais 
pour Boussac, par exemple, les 1 800 licenciementsétaient-
ils dûs à la mévente des marchandises ? Non ! Non, mais 
en mettant en avant les soi-disant difficultés pour vendre 
le sucre, ce qu'ils veulent cacher, c'est qu'en fait s'ils l i ­
cencient, c'est pour faire encore davantage de profits. 

Un débrayage de trois heures a eu lieu dans la boite. 
Pour le jeudi 28, la CGT. la CFDT et la CGC appellent 
â débrayer dans les quinze établissements de la « Générale 
sucrière ». 

A Marseille, en plus de Terrin, c'est encore une gros­
se boite du quartier nord qui est en train de fermer. L'in­
térêt des travailleurs, c'est de rejeter les arguments racis­
tes des patrons et de s'unir dans l'action pour pouvoir 
résister aux licenciements. 

Impôts locaux 

Les patrons ménagés 
Le gouvernement va réformer les impôts locaux. 

Ceux-ci sont constitués de quatre taxes : la taxe profes­
sionnelle payée par les entreprises, la taxe d'habitation, 
les taxes foncières sur la propriété bâtie et non batic. 

Parmi les dispositions pour l'année 1979, l'une 
concerne les patrons. La taxe patronale ne devra pas. 
en effet, augmenter plus vite que les autres taxes. Telle 
est l'une des décisions gouvernementales. Mieux, en 1979. 
le taux de la taxe professionnelle ne pourra pas dépasser 
un plafond de 20% par rapport à l'ensemble des quatre 
taxes 'Dans certaines communes où cette taxe est supérieu­
re à ce plafond de 20<*. elle sera diminuée pour ne pas 
dépasser le plafond. 

AJqrs que la tendance'est a l'augmentation des'mv 
pois locaux pour les travailleurs, les patrons, eux, sont, 
l'objet de la sollicitude «lu pouvoir.1 , l 

L'étude de l'INSEE sur les salaires 

Quelques chiffres 
révélateurs 

E n France, les inégali tés diminuent très lente­
ment. C'est la conclusion pince-sans-rire d'un 
rapport de l ' I N S E E sur I évo lu t i on des salai­
res de 1970 à 1975. Nous reparlerons dans quel­
ques jours de ce rapport. Cependant, i l est possi­
ble d è s aujourd'hui d'en donner quelques é l é m e n t s 
pa r t i cu l i è rement révéla teurs . 

vé que le chiffre indiqué 
(le gros industriel aurait 
un revenu supérieur de 
seulement 35 fois a celui 
de l'ouvrier moven). . , 

Len -
quéte ne prend pas en 
compte les déductions fis­

cales, ni les fraudes diver­
ses et nombreuses (revenus 
non déclarés, etc.). 

L'en-
quête se base, en effet, 
sur les déclarations fisca­
les. 

L'étude de l ' INSEE porte 
sur les salaires. Quelques 
chiffres comparatifs permet­
tent de se faire une idée sur 
« la réduction des inégali­
té» », thème de propagande 
démagogique chère à Gis­
card. 

Si l'on coupe la France 
en deux groupes égaux en 
nombre, l'une des moitiés 
comprenant les plus riches, 
l'autre les plus pauvret, la 
moitié riche touche 78,5% 
du revenu national, la moi­
tié pauvre 21.5%. 

Autre élément : le quart 
le plus riche des Français 
(les capitalistes, les très 
hauts fonctionnaires, etc.) 
touchent à eux seuls 54.5 % 

du revenu national. Le quart 
le plus pauvre touche 6 %. 
La comparaison est édifian­
te : 54,4% contre 6%. 

D'après ce rapport, 
52 000 familles de gros in­
dustriels encaisseraient en 
un an environ 133 000 F . 
134 000 gros commerçants 
gagneraient par an 
132 400 F et 4 " millions 
d'ouvriers vivraient avec 
35 800 F . U s plus défavo­
risés seraient les agriculteurs 
dont le revenu, pour 
922 000 familles, serait, par 
an. de 5 700 F . Ces derniers 
chiffres nous semblent 
inexacts. Le revenu annuel 
d'un gros industriel est 
certainement bien plus éle-

Giscard en Pologne 
Giscard d'Estalng a passé le week-end en Pologne, 

avec Gierek. le chef d'Etal polonais. Les conversations, en­
tourées d'une certaine discrétion, ont surtout porté sur les 
échanges économiques entre les deux pays. Dominée par 
l 'URSS, la Pologne cherche pourtant depuis plusieurs an­
nées à diversifier ses échanges avec les pays occidentaux 
comme la France. 

La visite de Giscard a donc surtout porté sur le dé­
veloppement des relations économiques et probablement 
un rééquilibrage de la balance commerciale, excédentaire 
jusqu'ici en faveur de la France. Les échanges vont se dé­
velopper entre les petites et moyennes entreprises des deux 
pays et la coopération pour la construction d'usines dans 
des pays-tiers sera renforcée. Douzième puissance économi­
que du monde, la Pologne est aussi le pays des files d'atten­
te dans les magasins, de la viande introuvable ou presque, 
des logements en nombre insuffisant ou trop petits. L ex­
portation & bas prix vers l 'URSS des produils les plus in­
téressants sur le marché n'y est sans doute pas étrangère. 

Lycée Les Bruyères - Rouen 

Tout le monde se bat 
Salle 202. 39 élèves, 32 

tables et pas de tableau. Un 
accident, dit le rectorat. 
L'effectif de ce lycée est 
passé de 1 275 à 1405 
élevés, une seule classe de 
seconde a été ouverte. Le 
nombre des internes a aug­
menté de 33 élèves, mais un 
poste de maîtresse d'in­
ternat a été supprirrK. I l y 
a 180 demi-pensionnaires 
(élèves déjeunant à la can­
tine), mais le nombre des 
cuisiniers est resté le même 
(c'est-à-dire deux). L'admi­
nistration a ouvert un réfec­
toire mais le nombre des 
agents de service n'a pas 
bougé et Us n'ont plus 
que 7 minutes pour netto­
yer une salle. 

Il n'y a plus d'accueil le 
dimanche soir pour les in­
ternes, puisqu'il n'y a pas 
assez, de survedlants. 

A Bruyères, on a de la 
chance, le nombre des maî­
tres auxiliaires n'a pas chan­
gé, il n'y a eu aucun licen­
ciement... 

Le rectorat fait tout ce 
qu'il peut pour préparer les 
Olympiades, il a retiré un 
povtc d'éducation physique 
et il a même réduit le nom­
bre d'heures de gymnasti­
que a deux. 

Les élèves qui appren­
nent des 'angues auront lu 
possibilité de parler cette 
langue pendant deux heu­
res trente toute F .m née, 
à condition qu'ils arrivent 
toujours à l'heure, que le 
prof se taise, et qu'il n'y ait 

as de devoir sur table. C'est 
c progrès ' 

Devant une telle .s|iaia-: 

tlon, tout le mondé, slest 
mobilisé. 

La grève a démarré le 
15 septembre, réunissant 
tous syndicats confondus, 
les syndiqués, les non-syn-' 
diqués, les syndicats d'en­
seignants, SNES. SGEN, 
SNAC, les syndicats des 
profs de gym. les syndicats 
des agents de service, les 
trois associations de pa­
rents d'élèves, Cornée, La-
garde et autonomes, ainsi 
que deux associauons fa­
miliales. , 

loin le monde se bat. 
Les grèves sont suivies à 

90 %, 95 %. L n comité d'ac­
tion s'est mis en place, 
regroupant le personnel, les 
parents d'élèves, les élèves. 
Les propositions qu'il éla­
bore sont soumises à l'as­
semblée générale qui déci­
de quelles actions sont i 

mener. 
Le samedi 24 septembre, 

les enseignants ont invité les 
parents d'élèves et les élus 
locaux à leurs cours. Dans 
cette opération « lycée ou­
vert u , ils ont bien expliqué 
que leur action était 
dans l'intérêt des élèves. 

De notre correspondant 
de Rouen. 

Situation de l'éducation physique dans le rectorat 
de Rouen : 

Il manque 200 professeurs de gymnastique. 
25 posles seulement sont créés. 
3/5e des postes d'éducation physique en uni­

versité ont été transférés dans le secondaire. 
Il manque I 800 heures d'éducation physique. 

Suicides : 
il existe un coupable 
Un rapport récen t du min i s tè re de l ' In té r ieur fait 
é t a t d une augmentation de 25 % du nombre des 
morts par suicide de 1976 à 1977. L e chiffre, 
pour 1977. serait de 5 592 morts. L e suicide 
vient ainsi i m m é d i a t e m e n t après l 'accident de la 
route comme cause des morts accidentelles. 

Les résultats statistiques 
tournis par le ministère de 
l'Intérieur ne sont fondés 
que sur les rapports de 1a 
police ou des pompiers. De 
ce fait, ils sont en-deca de 
la réalité. D'après l'LNSERM 
(Institut national de statis­
tique* et d'étude pour 1a 
recherche médicale), le to­
tal des morts provoquées 
par suicide s'élèverait à 
y 000 en I977i Le: nombre 
des tentatives étant lui de 
117 000- Les chiffres four­

nis par l 'INSERM sont ton. 
dés sur des enquêtes prati­
quées auprès des services 
hospitaliers. 

Ce sont les hommes qui, 
deux fois plu* que les fem­
mes, sont concernés par les 
suicides. Et parmi eux. sur­
tout les hommes de plus de 
50 ans. Les catégorie* les 
plus touchées par les suici­
des sont les salariés agri­
coles et les agriculteurs, et 
avant eux, les chômeurs 
(les inacrifst. *--• ••• '• 

C'est chez les jeunes, et 
particulièrement les jeunes 
hommes, que le suicide s'est 
le plus développé ces der­
niers temps. 

En somme ceux qui dé­
cident de «quitter la rie» 
sont ceux qui font l'expé­
rience dramatique que « la 
vie » n'est pas faite pour 
eux. 

A l'inverse, la statixtique 
nous apprend que les pa­
trons de l'industrie font 
partie des catégories les 
moins touchées par le sui­
cide. 

Pour ces 9 000 suicidés 
l'acte individuel s'estompe 
derrière le phénomène w -
ciai. Ouvriers agricoles, sou­
vent voués à la solitude et 
à une rie misérable, paysans ' 
endettés et jeune-, sans autre 1 

avenir que le chômage, qui 
les tue 7 ' ' ' 
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L'Europe de l'acier (2) 
La restructuration bat donc son plein dans toute 
l'Europe des Neuf. Dans notre édit ion précédente 
nous avons étudié le Luxembourg, la Sarre (Al­
lemagne! et la Belgique. Nous verrons aujourd'hui 
les Pays-Bas, la Grande-Bretagne (très rapidement). 
Puis nous étudierons la transformation de 
l ' A R B E D en quatrième monopole mondial et les 
conséquences de la restructuration au niveau euro­
péen 

Nous avons vu qu'au Lu­
xembourg, en Sarre et en 
Belgique, la sidérurgie va 
tomber sous la coupe de 
l'ARBED, pour une bonne 
part et de Cockerill pour 
une part moins importan­
te. Qu'en est-il de la restruc­
turation aux Pays-Bas et 
en Grande-Bretagne ? 

E N G R A N D E -
B R E T A G N E 

La sidérurgie est natio­
nalisée à 90 * dans ce pays 
L'appareil de production est 
un des plus arriéré d'Europe 
et le sort des travailleurs y 
est peu enviable. 11 y a 33 
milliards de francs belges de 
déficit et de 20 à 40 000 
licenciements sont prévus 
ce qui montre d'une maniè­
re vivante l'illusion des na­
tionalisations en régime ca­
pitaliste pour ce qui est de 
la sécurité de l'emploi pour 
les travailleurs. 

La production 
A U X P A Y S - B A S 

La production d'acier 
aux Pays-Bas est de l'ordre 
de 4.9 millions de tonnes 
pour 1977. Nous ne possé­
dons pas d'autres informa­
tions sur la restructuration 
de la sidérurgie autre que 
l'alliance de lloogovens et 
de Cockerill. Ce que nous 
savons aussi c'est qu'Hoogo-
vens est une société d'éco­
nomie mixte où l'Etat hol­
landais domine et qu'au 
conseil d'administration se 

trouve S.A.R. le Prince des 
Pays-Bas. 

L ' A R B E D . P O L E 
D ' A T T R A C T I O N 
L A S I D E R U R G I E 
E U R O P E E N N E 

D E 

Après le monopole de 
l'acier en URSS (136 mil­
lions de tonnes) premier 
producteur mondial -
après les USA (United Sta­
tes Steel Corporation, 26,1 
millions de tonnes) 3e 
groupe mondial, après la 
Nippon steel (32.4 millions 
de tonnes) — 2e producteur 
mondial - le 4c producteur 
mondial sera l'ARBED avec 
une production de 18 à 20 
millions de tonnes soit pres­
que la production française 
(22,1 raillions de tonnes). 

L'ARBED dominera, 
nous l'avons dit, dans le 
triangle de Charleroi, au 
grand duché du Luxem­
bourg, et sur la côte de la 
mer du Nord en Belgique 
avec Sidmar. en Sarre. 

En ce qui concerne le 
triangle de Charleroi. il n'y 
aurait dans un premier 
temps qu'accord technique 
avec l'ARBED mais tôt ou 
tard, ce sera l'absorption fi­
nancière, cela consacrera la 
suprématie de la Société 
générale belge. 

L A S I D E R U R G I E 
E U R O P E E N N E S E 
R E G R O U P E 

L'ARBED va donc jouer 
un rôle de tout premier plan 

au niveau européen. Mais on 
peut dire que rimpérialisnic 
belge est particulièrement 
bien placé avec l'ARBED et 
Cockerill, tous deux fleu­
rons de la SGB. Cockerill va 
s'étendre en France (Lorrai­
ne) en Allemagne et surtout 
aux Pays-Bas. 

Nous avons dit hier que 
l'Etat belge prenait une par­
ticipation financière impor­
tante dans la sidérurgie. Le 
plan Claes (membre du parti 
socialiste belge et ministre) 
prévoit que l'Etat belge va 
prendre 45 % du capital de 
Cockerill immédiatement et 
51 % en 1980, 38% des 
tubes de la Meuse (42 % en 
1980), 20 % de TMM. 18% 
de Hainaut Sambre, 49 % 
des Forges de Clabecq, 34 % 
d'Alleglieny-Longooz, 22% 
de Sidmar (33% en 1980). 

A C C E L E R A T I O N D U 
C A P I T A L I S M E 

Le processus est le même 
qu'en France, l'Etat rachète 
le passif des groupes, injecte 
de l'argent frais, contrôle les 
groupes, nomme les diri­
geants. 

U y a donc de ce fait, 
accélération du processus du 
capitalisme monopoliste 
d'Etat. Dans les groupes 

comme Dilling oû De Wen-
del (Sacilor) a 50% des 
actions, l'Etat belge et l'Etat 
français vont devenir par­
tenaires puisque l'Etat fran­
çais a pris directement 15 % 
du capital dans les trois 
groupes Sacilor, Chicrs. Cliâ-
tlllon. Usinor. 30 % du capi­
tal est pris par la Caisse des 
Dépôts et Consignations, 
banque nationalisée où l'E­
tat est majoritaire. L'E­
tat belge interviendra en 
France avec Cockerill et l'E­
tat français interviendra en 
Sarre dans Dilling. 

Dans la sidérurgie belge-
luxe m bourgeoise-sa rroisc-
hollaqdaise-françaisc, il y 
aura quatre grands action­
naires : la SGB. l'Etat bel­
ge, l'Etat français et Em-
pain. 

Il est donc faux d'affir­
mer comme le fait Séguy, 
que la sidérurgie française 
est livrée aux monopoles 
allemands alors que ceux-
ci sont absents du regrou­
pement qui s'effectue dans 
cette région spécialement 
touchée par les licencie­
ments. 
(A suivre) 

Yves LEPIC 

Les monopoles européens 

A R B E D : A C I E R I E S R E U N I E S D E BUR-
B A C H - E I C H - D U D E L A N G E 

L U X E M B O U R G 
Usines : Esch-sur-Alzette, Dudelange. Diffcrdange et 
Dommelange. 

23 000 travailleurs, 4 millions de tonnes en 1977. 

S A R R E : 
Rôjchling-Biirbach (100%) : 18000 travailleurs. 

2,3 millions de tonnes en 1977. 
Neunkirchen (100%) : 9 000 travailleurs, un mil­

lion de tonnes. 
Dilling : 32 % à A R B E D . 50 % à Sacilor. 

B E L G I Q U E : 
Sidmar : parts repnses à Cockerill, 62,2 % des 

actions, 6 200 travailleurs. 2.3 millions de tonnes 
pouvant être portées à 6,5 millions de tonnes. L'État 
belge prendra 33 % des actions en 1980. 

MMRA : 25,09 % dei actions. 
Banque : Société générale de Belgique 
Autres : Empain (presque à égalité avec SGB). Ce 

trust est presque entièrement belge même s'il est sous 
juridiction luxembourgeoise. Le Luxembourg est un 
« paradis, fiscal »* pour les monopoles1. ' ' 

e u t K I 

B E L G I Q U E : 
Tient toute la région de Liège et est présent dans 

la région de Charleroi. 3 000 travailleurs. 5 millions 
de tonnes. 

F R A N C E : 
Région de Longwy en Lorraine. 

P A Y S - B A S : 
Accord avec Estel : 50 % Hoesch Werk AG ( R F A ) 

50 % Hoogowens (Pays-Bas). 
Banque : ta SGB. 
Autres : Boel. 2,6 millions de tonnes. 

L E T R I A N G L E D E C H A R L E R O I 

Contrôlé par la Financière du Ruau : 
- Frères Bourgeois. 
- Cobepa. 
- Bruxelles-Lambert. 

1 r;>v entreprises Hainaut-Sambre : 6 000 
travailleurs, deux millions de tonnes 

TMM : 5 000 travailleurs, 1 million de tonnes. 
U s Laminoirs da Ruât» : 800 travailleurs! 
U triangle sera absorbe par l 'ARBED. ' 
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L'Etat, 
premier maitre des forges 

Quelle riposte? 
L'entrée de l'Etat comme participant de fait 
majoritaire dans la sidérurgie renforce tant 
l'Etat lui-même que les maitres de forges 
C'est tout un plan de restructuration qu'ils 
nous bâtissent dans le dos. La première consé­
quence risque d'être 10 a 20 000 licencie­
ments. Quelle riposte ? 

Depuis toujours, H y a dans l'histoire du mou­
vement ouvrier deux positions sur la riposte à appor­
ter aux licenciements, aux fermetures d'usines dites 
en difficulté ou aux restructurations Prenons un 
exemple. 

La crise capitaliste mondiale de 1929 donna 
l'occasion à la social-démocratie de proposer des 
mesures pour sortir le pays de la crise : relance de la 
consommation, réformes de structures, nationalisa­
tions. En 1932. Jules Moch. l'un de leurs dirigeants, 
dans la brochure « Socialisme, crise, nationalisa' 
lions u. préconisait la « bitte contre le capitalisme 
avec pour premier objectif la nationalisation des 
monopoles t». 

Or, k cette époque, Maurice Thorez, dirigeant 
du PCF. répondait clairement ; « Les nationalisa­
tions dans le cadre du régime capitaliste ne pour­
raient conduire qu 'à un renforcement de l'Etat 
bourgeois, à une plus grande concentration des mo­
yens de domination et d'oppression entre les mains 
de l'oligarchie financière »{\) 

Déjà, quelques années avant, l'Internationale 
communiste avait défini la même position et préci­
sait même ; * / / est inadmissible pour les communis­
tes de lutter pour le renforcement de l'Etat bourgeois 
en lui fournissant des ressources considérables qu 'Il 
pourrait employer pour la préparation de la guerre 
et qui lui serviront pour la lutte contre le proléta­
riat "i2). 

Or, aujourd'hui, le PS continue de développer 
les même» propositions que Jules Moch et le PCF 
lui-même s'est aligné, depuis longtemps, sur ce mot 
d'ordre de nationalisation. L'accord entre le patro­
nat et le gouvernement concentre plus de pouvoir 
entre les mains d'un Etat déjà tout puissant, tout en 
ouvrant de nouvelles possibilités aux monopoles 
de la sidérurgie. Il n'est pas question d'en rajouter 
en demandant que la prise de participation soit 
majoritaire (comme le demande le PS) ou que l'on 
aille carrément jusqu'à la nationalisation (comme le 
demande le PCF). 

La seule solution est de riposter par la lutte à 
toute décision de l'État-patrnn annonçant des licen­
ciements. En 1936, deux ans après la déclaration de 
Thorez que nous venons de citer, les travailleurs ne 
réussissaient-ils pas à obtenir satisfaction sur bien des 
points ? Et comment ? Par la lutte, par la grève et 
cela alors même qu'au gouvernement de Front popu­
laire. Léon Blum freinait les grèves par tous les mo­
yens et que Thorez lui-même ne montrait trop conci­
liant avec les chefs socialistes ; ce qu'U reconnaîtra 
plus tard... 

Même dans des conditions difficiles, surtout 
dans des conditions difficiles, seule paie la lutte 
contre les maitres de forges et le plus puissant d'entre 
eux. l'Etat capitaliste. 

( I l Rapport i t'A«tmbli-e d'information pftjuiennt, 20 
dikembr» IW4, iruvr» lit Thorax, livre fi, tome Vil . page* 
I49.cl 150. . 1 V - :c 
(2) Document* de l'Inu-injUaiwIo . communiïte; iMOi 
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POLITIQUE ET SOCIAL 

La presse qui ment 
Jeudi sou. en lentes 

grasses, s'étalait à la une 
d'un journal du soir le ti­
tre suivant : - Dix escrocs 
au chômage démasqués a 
Limoges M. 

S'il y a une actualité 
sur laquelle un journal de­
vait titrer, ce jour-là. c'était 
bien celle du chômage. La 
veille, le gouvernement avait 
rendu public le plan de res­
tructuration de la sidérurgie 
qui aura comme conséquen­
ce 20 000 licenciements en­
viron qui s'ajoutent aux 
lu 000 licenciements et dé­
pans à la retraite déjà 
décidés l'an dernier dans ce 
même secteur. 

Et voilà que France Soir 
titre sur les taux chômeurs. 
Par contre, il ne dit nen des 
licenciements prévus dans la 
sidérurgie même dans les pa­
ges intérieures. 

Autre article dans Le 
même journal du même jour 
à la page 3 : une écolicre 
de douze ans serait morte 
à l'école après avoir été 
frappée à ta tête par une 
pierre. 

D'où vient celte pierre T 
Personne ne le sait. Mais 
France Soir, lui, a déni­
ché des coupables : les sur­

venants de l'école qui sont 
en grève. 

U se trouve qu'actuelle­
ment dans de nombreux 
établissements scolaires, les 
enseignants et surveillants 
sont en grève pour "protes­
ter contre les conditions de 
travail. 

Les procédés de France 
Soir s'appellent mensonges 
et intoxication. En s'ait a-
quant aux faux chômeurs, 
ce journal saUt le million 
et demi de vrais chômeurs 
aux yeux de l'opinion, il 
essaie de jeter la suspicion 
sur eux. En laissant enten-
dre que les surveillants en 
grève sont responsables de 
la mort de la fillette, ce 
journal veut discréditer les 
mouvements de grève du 
personnel de renseigne­
ment. 

Bien sûr, France Stnr 
blanchit le pouvoir, les 
patrons et leurs plans de 
misère. Le rôle qu'Hersant 
fait jouer à France Soir 
n'est pas d'informer mais de 
salir, de salir les travail­
leurs. 

Un fait divers 
significatif 

Lycées et CET : 
des délégués pour s'unir et pour lutter (4) 

Lutter tous ensemble 
et en même temps 

Nous publions aujourd'hui le dernier article 
de la série que la direction de la Jeunesse com­
muniste marxiste-léniniste de France nous 
a c o m m u n i q u é . 

Le premier objectif à 
réaliser, c'est l'unité des 
élèves dam la lutte sur 
l'établissement. Mais il ne 
suffit pas d'unir les élèves 
d'un seul bahut pour rem­
porter des victoires anti-
capitalistes. U faut avoir 
le souci de combattre les 
points de vue corporatis­
te*, c'est-à-dire de ne pas. 
dans les lycées par exem­
ple. * battre pour défen­
dre des privilèges sans 
chercher l'unité avec les 
jeunes travailleurs des 
C E T . 

La voie de la lune dans 
les lycées passe donc 
nécessairement par 
l'unité avec les jeunes 
des CET sur la plan 
des revendications et 
des mots d'ordre. Les 
lycéens doivent inclure 
dans leurs mots d'ordre 
les exigences des plus 
défavorises du système 
scolaire que sont les 
élèves des CET et ap­
puyer les luttes de ces 
derniers. 

Par ailleurs, lorsque la 
lutte est sur le point 
d'édater. il faut éviter de 
se lancer dans la bagarre 
isolé : il faut rechercher le 
soutien des parents, des 
syndicats enseignants et 
du personnel. D faut aussi, 
et surtout, se coordonner 
avec les autres lycées et 
C E T de 1a région qui 
sont, peut-être, sur le 

dinar ion mise en place 
alors venait trop tard, n 
aurait fallu s'unir avant de 
se lancer dans la lutte. 
Tous ensemble et en même 
temps, avec l'appui des ly­
cées, les élèves auraient 

On discute des actions à mener. 

point de déclencher la lut­
te pour décider d'une ac­
tion commune en fixant 
une date pour panir tous 
ensemble et en même 
temps sur les mêmes mots 
d'ordre. 

C'est ainsi que. l'an der­
nier, dans le Morbihan, 
des grèves ont éclaté suc­
cessivement dans les C E T 
de Vannes, Lorient. Au-
ray, Port-Louis, Etel. Pon-
tivy, sur les mêmes reven­
dications. Isolées, non-
coordonnées, cet luîtes 
ont successivement éclaté 
et ont été brisées par 
l'administration. La coor-

alors mis l'administration 
hors d'état de nuire et 
imposé la satisfaction de 
leurs revendications. 

Enfin, une fois la lutte 
engagée, il faut que les 
élèves mettent tous les 
atouts de leur côté pour 
isoler l'administrai ion : 
Les parents: 

— Eux aussi sont sou­
vent des travailleurs, 
ils paient cher les 
études de leurs en­
fants et il faut leur 
expliquer en quoi b 
lutte est aussi la leur. 

Les syndicats enseignants 
et du personnel : 

— Les délégués syndi­
caux objectent sou­
vent la non-représen­
tativité des comités 
d'action lycéens ou 
des comités de lutte 
pour empêcher tout 
dialogue entre les 
syndiqués et les élè­
ves. L existence dans 
la lutte de délégués 
élus est donc un élé­
ment important de 
l'unité avec les syn­
dicats sur le bahut. 
Il faut aussi, de la 
part des élèves, avoir 
le souci de s'infor­
mer des revendica­
tions et des condi­
tions de travail du 
personnel enseignant 
et technique et de 
les soutenir lors-
qu'eUes «ont justes 

La population locale et 
les travailleurs : 

— Ds ne doivent pas 
être abandonnés à 
l'intox de la presse 
locale sur la lutte 
des élèves. D faut 
leur expliquer pour­
quoi le bahut est 
en grève en allant 
directement les in 
former par tracts. U 
faut rechercher leur 
appui, i-t eu retour 
leur apporter celui 
des élèves lors-
qu'éclate une lutte 
ouvrière ou paysan­
ne dans le coin. 

( 'ar lutter contre le ca­
pitalisme à l'école, c'est 
aussi et surtout lutter aux 
côtés de la classe ouvrière 

— En axant pour une 
année scolaire pleine de 
suives pour les luttes des 
élèves des lycées et CET ! 

Warin-Nantes 
Une déléguée CGT est accusée de vol par le patron 

Lucien Bichet : le patron qui fait faire à ses ouvriers 40 heu­
res de travail en quatre jours. Riposte victorieuse des ouvrières 

La semaine dernière, la 
presse et les médias ont 
fait beaucoup de bruit au­
tour d'un industriel vosgien, 
Lucien Bichet. Depuis dé­
cembre, ce patron a inau-

Sure une nouvelle semaine 
e travail : 40 h en quatre 

fois 10 h. Après quelques 
réticences, le personnel s'est 
trouvé d'accord pour cet 
horaire, d'autant plus que 
l'ancien horaire était de 
quatre fois g h et quatre 
heures le vendredi. Sur la 
demande de l'inspection du 
travail, il doit passer, le 
2*> septembre, devant le tri­
bunal de Satnt-Dié pour 
non-application de la loi des 
40 h (40 h sur cinq jours). 

Cette affaire a « fait ré­
fléchir » Stoléru, secrétaire 
d'Etat auprès du ministre 
du Travail, qui annonce un 
« assouplissement du code 
du travail ». 

Quant au ministre Bou-
n, d veut convoquer lins 

l'origine du procès et i l 
précise : « On verra bien 
comment doit être appli­
quée la loi. La réflexion 
doit passer avant la sanc­
tion Au moment où les 
patrons veulent faire accep­
ter le principe du calcul 
annuel de l'horaire de tra­
vail (1 920 h par an), la 
propagande faite autour de 
cette situation particulière 
est un premier jalon. Ce 
procès tombe à point et 
fournit une bonne occa­
sion au ministre de justi­
fier une réforme de la 
loi. 

II n'en reste pas moins 
vrai qu'un assouplissement 
de la loi permettrait aux 
patrons d'imposer leurs ho-
raires en fonction des be­
soins de la production et 
serait une dégradation très 
sensible des conditions de 
vie des tiavailleurs. Ce n'est 
pas vrai que « dix heures 

On se sauvient qu'avant 
les vacances, les ouvrières 
(elles sont 17) de l'entre­
prise Warin. à Nantes (con-
ditonnement de flacons 
pour laboratoires et phar­
macies) ont mené une grève 
de neuf semaines dans des 
conditions difficiles (peu 
nombreuses, peu d'expérien­
ce, c'était leur première lut­
te, les chefs et les bureaux 
faisaient la production à 
leur place, pas de local 
pour se réunir...). Même si 
elles ont peu obtenu, cette 
grève a renforcé leur unité, 
leur confiance en elles et, 
surlout, a développé la so­
lidarité. De nombreux tra­
vailleurs et sections ont sou­
tenu les grévistes de Wann. 
Si bien que, récemment, 
les ouvrières viennent de 
faire appel de nouveau à la 
solidarité pour riposter con-

lin. il v«Mi convoquer lins fa /»„«/„, ca n est pas plus t r e 1 j répression du patron 

p c e , , o ^ l ^ ^ ^ ' l f l î l l l [[H» - J J — " a * 

se du travail, la direction, 
pour se venger, a décidé de 
« serrer la vis » : interdic­
tion de recevoir et de don­
ner des coups de fil. feuilles 
de rendement à remplir 
tous les soirs, etc. et il a 
voulu frapper plus fort en 
portant plainte contre la 
déléguée syndicale (section 
CGT) pour vol d'emballa­
ges. 

Depuis toujours, le per­
sonnel, ouvriers comme 
chefs, avait l'habitude de ré­
cupérer des sacs de jute 
(genre sac de patates) dans 
lesquels l'entreprise reçoit 
les flacons. Ces sacs ne 
sont même pas consignés 
et ils sont jetés ou brûlés 
par l'entreprise. Bien évi­
demment, le patron a fait 
croire qu'il les payait 2 F , 
mais très vite son menson­
ge a été démasqué par les 
ouvrières. 

Un soir, la déléguée, en 

partant sans se cacher, en a 
pris deux puisque tout le 
monde se servait et que 
ca n'était pas interdit ! Le 
patron a aussitôt porté plain­
te, la police est venue chez 
elle constater la présence 
des deux sacs, et le lende­
main, les flics lui ont ap­
porté dans l'eut reprise une 
poursuite pour vol ! 

Le patron lui ordonne 
une mise à pied de huit 
jours en attendant son li­
cenciement. Immédiate­
ment, les ouvrières ripostent 
en débrayant toutes ensem­
ble et vont assister à l'en­
tretien avec la direction. 
Cette dernière, par crainte, 
s'est enfermée à clé dans 
le bureau avec la déléguée 
et la suppléante qui assis­
tait à l'entretien. 

U nouvelle du licencie­
ment a très vite circulé 
parmi les travailleurs des 

autres boites. Très vite, le 
soutien s'est à nouveau 
organisé et de nombreuses 
sections syndicales ont en­
voyé des télégrammes de 
riposte au patron et de 
soutien à la déléguée. 

Les nombreuses person­
nes qui ont soutenu acti­
vement la grève de juin se 
sont rassemblées avec les 
ouvrières de l'entreprise 
pour organiser avec elles la 
mobilisation et le soutien. 
C'est alors que l'inspecteur 
du travail a refusé le licen­
ciement de 1a déléguée et 
exigé le paiement par la 
direction des huit jours 
de mise à pied. Quel af­
front pour le patron de 
Warin ! La nouvelle a été 
accueiUie avec joie, ce qui 
n'empêche pas les ouvrières 
et tous ceux qui les soutien­
nent de se tenir prêts à 
toute nouvelle offensive pa-

t ' ° n * - Correspondant HR 
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Les lettres envoyées par 
nos lecteurs commencent à 
se faire plus nombreuses et 
nous nous en réjouissons. 
Beaucoup expriment leur sa­
tisfaction des efforts faits 
pour rendre notre journal 
plus vivant et en faire un 
meilleur outil de lutte Cer­
tains commencent à nous 
adresser des critiques qui 
nous sont fort utiles car 
elles nous aident à amé­
liorer encore noire quoti­
dien. Voici des extraits de 
deux de ces lettres. 

« Camarades. 
Avant toute chose, je 

dois vous dire que (ap­
précie beaucoup la nou­
velle présentation du jour­
nal ainsi que le fait que les 
articles collent mieux a 
l'actualité et à la vie quo­
tidienne (les rubriques 
sport, télé. etc. nous per­
mettent d'avoir des discus­
sions plus larges), la mise 
en page me semble encore 
un peu trop dense, des cari­
catures, dessins, photos en 
plu: grand nombre permet­
traient une lecture plus fa­
cile et. par là-même, plus 
large. 

» Cependant ce que cer­
tains appellent notre « plxra-
séotogie » est plus que re­

butante ! Certes, si l'on re­
garde seulement deux ans 
en arrière, de gros progrès 
ont été faits ; oui, mais 
aujourd'hui, nous ne pou­
vons plus nous permettre 
les phrases ronflantes et 
pompeuses... 

»... Je demande donc 
aux camarades rédacteurs 
de faire un effort, de réali­
ser quel eu le mode de 
vie actuel en France, de par­
ler un langage compréhen­
sible et qui touche ceux à 
qui nous devons nous adres­
ser : les travailleurs et les 
travailleuses de tous dges. 

femmes au foyer, tes 
vieux, tes jeunes...» 

Notre camarade a raison 
d'attirer une fois de plus 
notre attention sur notre 
fâcheuse tendance à nous 
laisser aller encore par­
fois à une phraséologie qui 
non seulement n'apporte 
rien, mais qui souvent rebu­
te au lieu de convaincre. 
Quand vous repérez dans 
nos articles de telles erreurs, 
n'hésite/ pas à nous écrire 
en citant des exemples pré­
cis, cela nous aide. 

* Cher camarade. 
Je trouve de nets pro­

grès, tes articles sont bien : 

aclualite, budget, rentrée 
scolaire. Mais sur les pro-
hlemes que soulève la ren­
contre Carter-BeginSadate, 
il manque une analyse plus 
complète . de même, sur le 
plan Vosges, sur les syndi­
cats et les partis politi­
ques de dmite, de gauche 
et d'extrême-gauche. 

»... Où en est-on dans 
l'unificaiton des marxistes-
léninistes en France ? Point 
mort ! Alors que tous les 
jours au travail, je parle avec 
un ouvrier de l'unification 
des deux parus marxistes-
léniniste en France. Est-
ce pour demain ou pas ?» 

Un ouvrier OS 
marxiste-léniniste 

Dans cette lettre, ce ca­
marade aborde l'importante 
question de l'unification des 
marxistes-léniniste s qui est 
au centre des préoccupa­
tions de beaucoup de lec­
teurs. Une autre lettre dé­
veloppe aussi ce problème. 

« Mon avis sur la presse 
commune marxiste-léninis­
te. 

» J'ai eu le plaisir de 
voir que l'unité des mar-
\istes-lenini\te\ est en bon­

ne voie, en témoigne notre 
presse. 

» A ce propos, ta for­
mate d'abonnement com­
mun au Quotidien du peu­
ple ci à l'Humanité muge 
quotidienne ainsi qu'à Pro­
létariat et Front rouge me 
parait un peu " béte ". 

M En effet, nous allons 
avoir (et nous avons déjà/ 
deux quotidiens diffusant 
le même type d'informa­
tions, les mêmes idées 

»Je me demande donc 
s'il ne vaut mieux pas tirer 
un quotidien unique marxis­
te-léniniste avec une pagina­
tion plus importante. 

» J'espère que, dans un 
an, mon réabonnement se 
fera au journal marxiste-
léniniste unique ». 

La formule d'abonne­
ment commun représente 
un élément de plus dans 
l'unification des marxistes-
lémnistes. Elle contribue à 
rapprocher le jour où notre 
lecteur pourra se réjouir de 
l'existence d'un parti mar­
xiste-léniniste unique et du 
quotidien unique qu'il sou­
haite. 

Henri BERTILM i I 

A l'occasion de la tenue de Brejnev en France, manifestation unitaire des marxistes-léninistes. 

t^nVW etauatfûtd 

Grenoble Loire-Atlantique 

Après 34 jours 
de lutte, 
ils ont gagné ! 

Le 26 juin, douze tra­
vailleurs de l'atelier » phos­
phore et dérivés • de Pé-
chmey-Ugine-Kulhman. à 
Brignoud. près de Greno­
ble, décidèrent d'arrêter le 
travail. Ils demandaient une 
augmentation de salaire et 
la mise en ceuvre de mesures 
visant à améliorer U sécu­
rité. La direction ne voulait 
pas céder, elle pensait que la 
lutte allait cesser à l'appro­
che des congés. Mais les 
travailleurs n'ont pas cédé. 
Ils ont obtenu 150 F d'aug­
mentation. L'effectif de l'a­
telier est passé de douze à 
quinze et la direction s'est 
engagée à faire, avant le 31 
décembre, des propositions 
concrètes concernant la sé­
curité. , 

^tortèspôndant'/ÏK 
}iy I . •/* (imtntfblé 

Fête chez les paysans 
Les moissons terminées, 

et avant les travaux de l'au­
tomne, des paysans de Fay-
de-Bretagne ont organisé 
une petite féte. 

Mais pourquoi cette fé­
te ? A la suite d'une vic­
toire sur la bourgeoisie. 

les faits : lors des dé­
tournements de camions de 
viajldt de juillet 1074, ac­
tion de grande envergure-
lancée à l'appel des Paysans-
Travailleurs de Loire-Atlan­
tique cl de la FDSEA, un 
des camions de la société 
Bigard avait été stoppé près 
de Savcnay ei son charge­
ment avait été distribué aux 
touristes de passage. 

Le 27 février 1975. sept 
paysans, étaient condamnés 
Vue. pêmes alWrrt dV trots 
à huit atois de'prrsoH -rvé 

sursis et à payer solidaire­
ment 75 900 F de dédom­
magements (cette somme re­
présentait environ 0.035 % 
du chiffre d'affaires de la so­
ciété Bigard en 1974). 

Condamner a payer soli­
dairement des dommages et 
intérêts ù la partie civile 
signfic que celle-ci peut 
s'adresser au ( x ) plus 
solvable (s) des condamnés 
pour payer la somme glo­
bale. Par la suite, celui ou 
ceux qui ont payé peut ou 
peuvent demander le rem­
boursement aux autres con­
damnés. 

Bigard avait trois ans 
pour exercer son droit. Le 
21 février 1978. quelques 
jours avant K-xpiration 4q 

'délai, il a demandé la. saisie, 
IrWibinèré'aèï'u'euV pay: 

sans propriétaires de leurs 
terres. 

Mais, à la suite du tra-
vai! d'information fait dans 
les milieux paysans de 
l'Ouest, après un pique-
nique familial, tout le mon­
de se retrouva sous un 
hangar pour voir la pièce 
«La Justice» de la tioupe 
Jean Rigolet, ainsi qu'un 
montage-vidéo sur l'enquête 
d'utilité publique concer­
nant la centrale nucléaire du 
Pellcrin. 

Environ deux-cents per­
sonnes, en majorité des pay­
sans jeunes et moins jeunes, 
ont participé à cette journée 
qui se termina, le soir, pur 
une dégustation de poulets 
rôtis sur un feu de bois. 

y. .: \iBuremu\dè pnnse I 
Santés 

Pour soutenir la lutte révolutionnaire du peuple 
iranien pour la liberté et la démocratie, pour l'in­
dépendance nationale contre l'hégémonisme des deux 
superpuissances ; 
Pour dénoncer et combattre le régime fasciste du 
Shah, valet de l'impérialisme US ; 

T O U S A U M E E T I N G 
Jeudi 28 septembre à 20 h 30 

à la Mutualité-Salle B (Paris Sel 

organise par : 

L'Union des étudiants iraniens en France (CISNU) 

et soutenu par : 
CPROPV. PCML (Humanité i.mge), OCF(ml>, 
PCR(ml). UCF(ml). 

18e A N N I V E R S A I R E 
D E L A F O N D A T I O N DU 

PARTI COMMUNISTE DU KAMPUCHEA 

M E E T I N G 
le 30 septembre 1978 à 14 h 

Organisé par le Comité des patriotes du 
Kampuchea démocratique en France 

Association Plaisance 32. rue Olivier Noyer 
(75014 - Paris) 

P r o l é t a r i a t 

Le dernier numéro de Prolétariat est paru. 
Prix 14 F 
Passez vos commandes à Prolétariat BP 320 13213 
Marseille Cedex 1 
CCP - 2130 89 H (Marseille) 

Abonnements communs au 
Quotidien du peuple 

e t à 
VHumanité rouge 

Abonnements de trois mois au 
Quotidien du peuple 

et a 
L'Humanité rouge 

150 F 
Abonnements de six mois, 

avec en supplément le Tome V des 
Ceuvres choisies de Mao Tsé-toung 

300 F 
Abonnement de six mois 

aux revues théoriques 
Front rouge 

et 
Prolétariat 

30 r-m 
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BOSSÏSK 

La Palestine, une terre, un peuple j[2) 
Israël : un Etat 
terroriste et 
expansionniste 

En 1947. le 29 novembre. l 'ONU a adopté un plan de parta­
ge de la Palestine en deux Etats. Le peuple palestinien et 
tous les peuples arabes refusent ce diktat. Pour les sionis­
tes, ce plan de partage n'est pas suffisant. C'est toute 
la Palestine qu'il leur faut. 

. Dès les premiers jours de 
janvier 1948, l'armée officielle 
sioniste, la Hagana. et deux 
mouvements terroristes, le grou­
pe Stern et l'Irgoun. un grou­
pe d'extréme-droite. fondé en 
1931. par un jeune sioniste 
fascisani, un certain Menahem 
Begin. vont passer à l'action. 

Leur objectif : s'emparer des 
terres que les paysans palesti­
niens ne veulent pas abandon­
ner (les juifs ne possèdent, à 
l'époque, que 5,7% du ter­
ritoire) et, en même temps, 
s'étendre toujours plus loin 
vers de nouveaux territoires. 

leurs moyens : la force et 
la terreur. Des opérations de 
grande envergure, comme à 
llaiffa, Acre ou Jalïa. A Jaffa. 
par exemple, les milices terro­
ristes détruisent tous les villa­
ges environnants et. avec l'aide 
de l'armée, évacuent de la ville 
100 000 Palestiniens en trente 
heures. C'cuxci vont se réfugier 
dans les pays arabes voisins et 
grossir les rangs des réfugiés. 
Jaffa ne faisait d'adleurs même 
pas partie de la zone juive du 
plan de partage de l'ONU. Les 
sionistes s'en moquent. Sûrs 
de l'impunité internationale, ils 
imposent leur loi. Pour l'ins­
tant, ds sont les plus forts. Ils 
viennent de battre une armée 
arabe de 3 000 hommes qui 
s'était portée au secours des 
Palestiniens. 

U T I L I S A T I O N D E 
•LA T E R R E U R 

Un autre type de persua­
sion auquel recourent les sio­
nistes: fa terreur. Un plan est 
froidement élaboré ; l'opération 
« Harel ». I l s'agit de massacrer 
de la'maniérc la plus épouvan­
table possible un village pales­
tinien et d'exploiter l'effroi 
ainsi suscité pour faire fuir 
(es paysans palestiniens. Le vil­
lage est choisi, i l s'appelle 
Deir Yassine. L'exécutant est 
choisi, il s'appelle Begin et ses 
troupes l'Irgoun. 

? Dans la mat urée du '» avril 
î 11>4K. les terroristes font irrup 
g non dans le village. Toute la 
i population est rassemblée sur la 
5 place du village. Là, 350 person-

-a. nés. hommes, femmes, enfants 

I 

sont massacrées au couteau et à U 
mitrailleuse. Avant d'être jetés 
dans le puits, les cadavres sont 
photographiés sous tous les an­
gles Les photos, largement dif­
fusées dans tout le pays, ser­
viront à affoler la population. 
Des cadavres et des survivants 
ensanglantés sont promenés, at­
tachés, dans les rues de Jérusa­
lem el les campagnes environ­
nantes par les assassins eux-
mêmes. La radio scande : o Sou­
venez-vous de Deir Yassine, 
fuyez tant qu 'il est encore 
temps v. Begin dira : « Non seu­
lement le massacre de Deir 
Yassine était justifié, mais il 
n'y aurait jamais eu d'Etat 
d'Israël sans Deir Yassine -

Voilà sur quoi s'est cons­
truit l'Etat sioniste. 

U N E P O L I T I Q U E 
E X P A N S I O N N I S T E 

En mai 1948. 450 000 Pa­
lestiniens om déjà été expulsés 
de leurs terres, des dizaines 
de villages rasés. Les massa­
cres comme celui de Deir Yas­
sine se répètent. Le 15 mai 
1948 doit prendre fin le mandai 
britannique. Le 14 mai, Ben 
Gourion proclame la « création 
de l'Etat d'Israël» sur l'étendue 
de tous les territoires occupés 
par la force. Leur étendue ne 
fera d'ailleurs qu'augmenter au 
fil des mois. Sei/.e minutes après 
sa déclaration, l'Etat est reconnu 
par les USA. 

Cependant, la guerre est aus­
sitôt déclarée avec tous les pays 
arabes environnants. Elle sera, 
en particulier, marquée par l'as­
sassinat, par les groupes Stern. 
du médiateur de I ONU, le 
comte l-olke Bernadotte. Son 
assassin, I-riedmann-Yellin, sié­
gera, quelques années plus tard, 
à la knesseth. le Parlement is­
raélien. 

Lorsque, le 20 juillet 1948. 
le dernier armistice est signé 
avec la Syrie, l'Etat israélien 
défini par les Nations Unies s'est 
agrandi de 36% aux dépens de 
la partie arabe. Les sionistes re­
fusent d'ailleurs de fixer par 
écrit le tracé de leurs frontières. 
Ce serait 15 se donner des limi­
tes à leurs appétits insatiables 
d'expansion. 
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Wi flflaU de réfugiés en Jordanie. 10 000 Palestiniens entassés dans ces tentes sous la pluie ou le soleil brûlant. 

Bar Zohar, le biographe de 
Ben Gourion, définissait ainsi le 
dingeant sioniste l'avenir mon­
trera à quel point il avait 
raison ; « Ben Gourion n a pas 
l'intention de s'en tenu aur 
limites territoriales fixées par 
l'ONU-, Loin de faire des dé­
clarations creuses sur les fnm-
tières historiques de la partie 
juive, il se tait mais avance 
doucement vers son but. » 

La période qui s'ouvre alors 
est une période de spoliation 
à outrance des biens arabes. 
Le principe en est simple. On 
fait fuir les paysans palesti­
niens par la terreur, puis on 
s'approprie leurs terres. 

Pendant dix ans. les sionis­
tes vont ainsi procéder à des 
massacres. Le nombre des réfu­
giés palestiniens dans les pays 
limitrophes augmente sans cesse. 

En 1949. l'ONU crée un or­
ganisme spécialisé, IUNRWA. 
960 000 Palestiniens sont alors 
réduits à l'état d'assistés perpé­
tuels. Ils ne sont même plus 
officiellement Palestiniens. Tous 
les textes qui les concernent 
parlenl de o réfugiés». Ils sont 
ainsi parqués dans cinquante 
huit camps. Ce sont de vérita­
bles camps de concentration, 
composés de baraquements de 
trois mètres sur trois, serrés 
les uns contre les autres, cons­
truits avec des matériaux de 
fortune, le plus souvent avec 
de la tôle et du canon Dans 
chaque baraque, quelques nat­
tes sur le sol, une couverture 
Chaque famille dispose ainsi 
d'une seule pièce- Par ailleurs, A 
côté des rations standard, les 
réfugiés ne reçoivent ni viande 
ni fruits ni légumes frais ni 
secours en argent. Le problème 
de l'eau se pose de façon tragi­
que. Dans certains camps de 
Jordanie, l'eau est rationnée et 

il n'y a qu'un seul robinet pour 
trois-cents personnes, ouvert une 
fois par semaine, pour une dis­
tribution de quarante litres par 
famille. 

D E S V O L E U R S 

Cependant, les sionistes ont 
entamé une politique d'appro­
priation systématique de tous 
les biens et terres abandonnées 
de force par les réfugiés pales­
tiniens. En 1948 et 1950 sont 
publiées des lois sur les « per­
sonnes absentes», qui dépouil­
lent purement et simplement 
les réfugiés de leurs biens. D'au­
tres lois du même type seront 
promulguées en 1953 et en 
1958. 70% des Arabes d'Is­
raël sont ainsi dépossédés de 
jours propriétés. 95 % des colo­
nies agricoles juives sont ins­
tallées sur des terres ainsi « aban­
données ». Les maisons, les im­
meubles, le bétail sont égale­
ment réquisitionnes. Au total, 
70 000 des 110 000 hectares 
possédés par les Palestiniens 
avant 194.; ont été expropriés. 

Depuis la guerre de 1948. 
l'Etat sioniste comprend toute la 
Palestine, à l'exception de ce 
que l'on appelle la Cisjordanie 
et de la bande de (>a/.a. Cela ne 
suffit pas encore aux dirigeants 
d'Israël. En | f 56 , Nasser natio­
nalise le canal de Suez. Une 
action mditaire est menée en 
commun par les Anglais et les 
Français contre l'Egypte Israël 
y participe par le Sinai. L'armée 
israélienne s'installe à Gfza. 
Ce n'est qu'au bout de plusieurs 
mois que les forces des Nations 
Unies obtiendront le retour aux 
frontières de 1949. 

Ce n'est que partie remise. 
Onze ans plus tard, le 5 juin 
1967. l'armée sioniste déclenche 
une offensive surprise Cette 

guerre sera connue sous le nom 
de «r guerre des six Jours ». 
A peine l'appareil militaire arabe 
a-t-U, en effet, eu le temps 
d'être surpris que, avec une 
collusion évidente. l 'URSS et 
les USA imposent un cessez-
le-feu en tout point favorable 
à l'Etat sioniste. Le Sinaï est 
occupé ainsi que le Golan sy­
rien. Mais surtout, les sionistes 
ont réalisé leur vieux rêve colo­
nialiste :avec la Cisjordanie et la 
bande de (iaza. c'est l'ensemble 
de la Palestine qu'ils dominent. 

Le nombre des réfugiés s'élè­
ve alors à 2 300 000 dont 
290 000 dans les territoires oc­
cupés, situés entre le Jourdain 
et Jérusalem, 400 000 dans la 
bande de Ga/a et 310 000 au 
Liban. 

En novembre 1967, le Con­
seil de sécurité des Nations Unies 
vote la résolution 242. Celle-
ci préconise le retrait des Israé­
liens des territoires occupés 
qu'ils viennent de conquérir, 
elle n'aborde cependant le pro­
blème des Palestiniens qu'en ter­
mes de « réfugiés v. De toute 
façon, les Israéliens n'en tien­
dront pas compte, Le 6 juin 
1973, la guerre du » Kippour » 
est déclenchée sur initiative ara­
be pour récupérer ses territoi­
res. Les Américains soutiennent 
Israël avec un j>ont aérien con­
tinu. Là encore, c'est sous 
pression des deux superpuissan. 
ces. les USA et l 'URSS, qu'est 
signé un cessez Jc-feu. 

Cette guerre apporte peu 
de modifications territoriales 
mais démontre que l'Etat sionis­
te n'est pas invincible, 

Le 28 novembre 1973, le 
sommet arabe d'Alger reconnaît 
l 'OLP comme le seul représen­
tant des Palestiniens. 

IA suivre) 
Serge LORISl 
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